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	Fonds franco-québécois de coopération décentralisée 

pour la reconstruction en Haïti

Présentation et formulaire de demande de soutien 

à un projet de coopération

Période de mise en œuvre du projet

1er novembre 2011 – 31 mars 2013
DATE DE CLÔTURE ET DE RÉCEPTION

DU FORMULAIRE ET DES DOCUMENTS À L’APPUI :

15 septembre 2011



	Titre du projet : 



	Secteur d’activité. (Veuillez cocher la thématique prioritaire de votre projet. Si votre projet est transversal à plusieurs thématiques, veuillez les numéroter par ordre de priorité).
· appui à la gouvernance pour le renforcement des capacités des institutions locales haïtiennes, notamment en direction des élus et des techniciens des autorités locales sur des thématiques en lien avec les compétences qui leur sont dévolues.
· développement territorial durable, notamment dans le domaine des productions agricoles et des énergies renouvelables.
· éducation et culture, notamment dans le domaine de la promotion du français et de la diversité culturelle.

· affaires sociales et jeunesse.

· formation professionnelle et continue.



   Remplir :
· toutes les sections du présent formulaire
· la fiche synthèse du projet
     Joindre les documents suivants :
· pour la partie québécoise : lettre(s) d’appui signée(s) par au moins une Conférence régionale des élus (CRÉ). 
· pour la partie française : lettre(s) d’engagement financier des collectivités territoriales partenaires. Ces lettres doivent attester qu’il existe un financement de contrepartie de la part des collectivités territoriales, au moins égal au montant de la subvention demandée. Étant entendu que seul le financement global apporté par les collectivités territoriales est pris en compte dans le calcul de la subvention demandée.

· pour la partie haïtienne : lettre(s) de la ou des autorités locales bénéficiaires du projet attestant de son intérêt pour le projet.
	                                                       INFORMATION GENERALE
Le « Fonds franco-québécois de coopération décentralisée pour la reconstruction en Haïti » a été créé pour appuyer financièrement le développement de projets en Haïti, issus des collectivités territoriales françaises, des instances locales québécoises et des autorités locales haïtiennes. Pour ce faire, les collectivités territoriales françaises et les instances locales québécoises et leurs partenaires québécois s’engagent à fournir un financement au moins égal au montant de la subvention demandée. Pour la partie française, seul le financement apporté par la ou les collectivités territoriales est pris en compte dans le calcul de la subvention demandée.  
Pour la première mise en œuvre du Fonds franco-québécois de coopération décentralisée pour la reconstruction en Haïti, un budget de 22 000€ est alloué par le Ministère des Affaires étrangères et européennes (MAEE) pour la partie française et un budget de 30 000$ est alloué par le ministère des Relations internationales (MRI) du Québec pour la partie québécoise.
Pour être admissibles à un financement du Fonds, les projets devront répondre aux critères suivants :

· favoriser la reconstruction d’Haïti par la présentation de projets en :

· appui à la gouvernance pour le renforcement des capacités des institutions locales haïtiennes notamment en direction des élus et des techniciens des autorités locales sur des thématiques en lien avec les compétences qui leur sont dévolues.

· développement territorial durable, notamment dans les domaines des productions agricoles et des énergies renouvelables.
· éducation et culture, notamment dans le domaine de la promotion du français et de la diversité culturelle.
· affaires sociales et jeunesse

· formation professionnelle et continue.
associer :

· du côté français, une ou plusieurs collectivités territoriales;
· du côté québécois, une ou plusieurs institutions, organismes, instances locales, municipales ou régionales ;

· du côté haïtien, une ou plusieurs autorités locales.

· financer :

· des actions en Haïti par les partenaires français et québécois au projet.
Le dossier de présentation du projet doit :

· être rédigé conjointement par les partenaires québécois et français en coordination avec le ou les partenaires haïtiens;
· être cosigné par le coordonnateur de projet québécois et le coordonnateur de projet français;
· être accompagné de :
· pour la partie québécoise : lettre(s) d’appui signée(s) par au moins une Conférence régionale des élus (CRÉ);
· pour la partie française : lettre(s) d’engagement financier de la ou des collectivités territoriales partenaires. Ces lettres doivent attester qu’il existe un financement de contrepartie de la part des collectivités territoriales, au moins égal au montant de la subvention demandée. Étant entendu que seul le financement global apporté par les collectivités territoriales est pris en compte dans le calcul de la subvention demandée. Les projets prenant appui sur le réseau des Alliances françaises seront appréciés; 
· pour la partie haïtienne : lettre(s) de la ou des autorités locales bénéficiaires du projet attestant de son intérêt pour le projet.
                                                         ECHEANCIER          

Dépôt du formulaire de candidature et de la fiche synthèse :     15 septembre 2011
Aucune demande ne sera acceptée au-delà de cette date limite. Les dossiers incomplets ou qui ne répondent pas aux thématiques ciblées seront rejetés. 
Sélection finale des projets :     mi-octobre 2011
Les projets seront soumis à un comité de sélection qui examinera chacune des candidatures, notamment en fonction de la pertinence du projet au regard des thèmes cibles, de la faisabilité du projet, de l’importance des retombées et des résultats pour le partenaire haïtien, de la capacité des partenaires à exécuter le projet, du budget du projet, de la connaissance des coordonnateurs du projet du milieu d’intervention.
Les résultats vous seront communiqués dans les meilleurs délais après la réunion du comité de sélection.

Mise en œuvre des projets :      Entre le 1er novembre 2011 et le 31 mars 2013
                                                                      CONTACTS

Les formulaires dûment remplis et signés(
) par les coordonnateurs de projets français et québécois devront être envoyés aux adresses suivantes :

Pour les partenaires français : 

- Consulat général de France à Québec (CGF) :
    Mme Virginie MANFRONI, attachée de coopération








virginie.manfroni@diplomatie.gouv.fr
- Copies conformes :
 Mme  Astrid LAYE, adjointe de l’attachée de coopération


astrid.laye@diplomatie.gouv.fr
                                                 Mme  Martine ZEGJMAN, adjointe au délégué pour l’Action Extérieure des     Collectivités Territoriales, Ministère des Affaires étrangères et européennes
                                             ffqcdhaiti2011@gmail.com

Pour les partenaires québécois : 

- Ministère des Relations internationales (MRI) :

Mme Claire PICARD, conseillère
                                                                                         claire.picard@mri.gouv.qc.ca 
- Copie conforme : ministère des Affaires 

M. Jessy BARON, conseiller
  municipales, des Régions et de l’Occupation 

jessy.baron@mamrot.gouv.qc.ca
  du territoire (MAMROT)
Ces formulaires devront parvenir à ces personnes au plus tard le jeudi 15 septembre 2011, exclusivement en format zippé.

Pour obtenir des renseignements additionnels, veuillez communiquer 
avec les personnes ci-dessus mentionnées.




Appel à projets Du FONDS franco-québécois de coopération décentralisée  pour la reconstruction en Haïti 






         1er novembre 2011- 31 mars 2013
	1. IDENTIFICATION
Identifiez les coordonnateurs québécois, français, haïtiens et les partenaires du projet.

	Coordonnateur de projet : Responsable du projet, il est l’interlocuteur direct et exclusif des autorités québécoise et française pour la mise en œuvre du projet et de son suivi. Il s’assure aussi de la transmission de l’information et de la résolution des problèmes, le cas échéant. Enfin, il coordonne et transmet le rapport final aux MRI et CGF.
Partenaire : Toute autre organisation qui participe au projet ou qui le finance.


1.1 Équipes québécoise, française et haïtienne

	Coordonnateur de projet québécois 
Nom :

Fonction : 

Organisation :

Adresse complète :

Code postal :

Téléphone : 
Télécopieur : 
Courriel : 

Nom et titre de la plus haute instance de votre organisation : 


	Coordonnateur de projet français 
Nom :

Fonction : 

Organisation :

Adresse complète :

Code postal :

Téléphone : 
Télécopieur : 
Courriel : 

Nom et titre de la plus haute instance de votre organisation : 


	Coordonnateur de projet Haïtien

Nom :

Fonction : 

Organisation :

Adresse complète :

Code postal :

Téléphone : 
Télécopieur :

Courriel :

Nom et titre de la plus haute instance de votre organisation : 



	Cochez la case appropriée : 

Votre organisation est :

·  FORMCHECKBOX 
 organisme à but non lucratif (OBNL)
·  FORMCHECKBOX 
 coopérative
·  FORMCHECKBOX 
 institution publique (université, hôpital.)
·  FORMCHECKBOX 
 conférence régionale des élus (CRÉ) 

·  FORMCHECKBOX 
 municipalité et municipalité régionale de comté
·  FORMCHECKBOX 
 organisme culturel (OSBL)

·  FORMCHECKBOX 
 autre : 
______________________________


	Cochez la case appropriée : 

Votre organisation est :

·  FORMCHECKBOX 
 région

·  FORMCHECKBOX 
 département (y compris d’outre-mer)

·  FORMCHECKBOX 
 commune et établissement de coopération intercommunale

·  FORMCHECKBOX 
 collectivité d’outre-mer

·  FORMCHECKBOX 
 ville de Paris

·  FORMCHECKBOX 
 département de Paris

·  FORMCHECKBOX 
 établissement public

·  FORMCHECKBOX 
 association

·  FORMCHECKBOX 
 autre : 
_______________________________


	Cochez la case appropriée : 

Votre organisation est :

·  FORMCHECKBOX 
 département
·  FORMCHECKBOX 
 arrondissement
·  FORMCHECKBOX 
 commune
·  FORMCHECKBOX 
 section communale
·  FORMCHECKBOX 
 établissement public
·  FORMCHECKBOX 
 association
·  FORMCHECKBOX 
 ONG
·  FORMCHECKBOX 
  autre : 
_______________________________




                                      Les coordonnateurs de projets s’engagent à présenter un rapport final 
1.2 Autres partenaires du projet

   Partenaire : Toute autre organisation qui participe au projet ou qui le finance.
	Partenaire québécois 

Nom :

Fonction : 

Organisation :

Adresse complète :

Code postal :

Téléphone : 
Télécopieur : 
Courriel : 


	Partenaire français 
Nom :

Fonction : 

Organisation :

Adresse complète :

Code postal :

Téléphone : 
Télécopieur : 
Courriel : 


	Partenaire haïtien

Nom :

Fonction : 

Organisation :

Adresse complète :

Code postal :

Téléphone : 

Télécopieur : 

Courriel : 

	Partenaire québécois 

Nom :

Fonction : 

Organisation :

Adresse complète :

Code postal :

Téléphone : 
Télécopieur : 
Courriel : 


	Partenaire français
Nom :

Fonction : 

Organisation :

Adresse complète :

Code postal :

Téléphone : 
Télécopieur : 
Courriel : 


	         Partenaire haïtien 

Nom :

Fonction : 

Organisation :

Adresse complète :

Code postal :

Téléphone : 
Télécopieur : 
Courriel :


Vous pouvez ajouter autant de pages que nécessaire pour annoncer les partenaires du projet.
1.3  Le coordonnateur de projet haïtien est-il la structure opérationnelle (ex association qui mettra en œuvre le projet sur le terrain ?
	                  FORMCHECKBOX 
       oui
                  FORMCHECKBOX 
       non

Si non, veuillez indiquer :
Nom de la structure opérationnelle sur le terrain:

Nom de la plus haute autorité (Président, directeur général, etc.) :
Adresse du siège social :

Mission de la structure opérationnelle sur le terrain:
Nom de la personne responsable sur le terrain :


2. DESCRIPTION DU PROJET

Titre du projet 

Ce projet s’inscrit-il dans le cadre d’un accord de coopération formalisé entre au moins deux des collectivités territoriales du projet ?
·  oui

·  non
Si oui, préciser si cet accord est conclu entre :
 FORMCHECKBOX 
 Une collectivité territoriale française et une instance locale québécoise

 FORMCHECKBOX 
 Une instance locale québécoise et une autorité locale haïtienne
 FORMCHECKBOX 
 Une collectivité territoriale française et une autorité locale haïtienne
Veuillez préciser le nom des collectivités concernées :

	Menez-vous déjà une ou des actions spécifiques en Haïti ?

    coordonnateur français   FORMCHECKBOX 
  oui                                              coordonnateur québécois   FORMCHECKBOX 
  oui  
                                            FORMCHECKBOX 
  non                                                                                        FORMCHECKBOX 
  non 

Le cas échéant, préciser le nom du projet et le nom du partenaire en Haïti :




Présentation du projet (joindre en annexe tous les documents utiles)
	2.1 Décrivez le contexte et les enjeux justifiant le projet en regard des thématiques cibles (1 page maximum)

	

	2.2 – Résumé du projet

	1- Objectifs du projet :

2- Résultats tangibles – quantitatifs et qualitatifs – visés en Haïti




	   3–  Démontrez la complémentarité et les rôles respectifs des partenaires français et québécois, la valeur ajoutée d’un partenariat franco-québécois (20 lignes maximum)


 2.3 – Intérêt(s) des partenaires français et québécois de mener ce projet






3. MODE DE DIFFUSION ET VALORISATION DU PROJET, DES ACTIONS MISES EN PLACE ET DES RESULTATS (10 lignes maximum) 

	


4. PLANIFICATION DU TRAVAIL 

	Veuillez indiquer les principales activités, les dates approximatives, les principaux acteurs concernés et les résultats attendus.
Ex : novembre-décembre 2011 : 
      -     accueil d’artistes québécois au Centre culturel municipal de Jacmel
· sélection de l’artiste québécois pour une tournée de concerts dans la province X d’Haïti

Premier trimestre 2012 : 

· Programmation des concerts de l’artiste québécois

· Définition de la thématique de la rencontre « Unité et diversité des chants francophones »


Dépenses prévisionnelles DU PROJET 
Les dépenses prévues dans le cadre du projet doivent respecter les dépenses éligibles au Fonds franco – québécois de coopération décentralisée pour la Reconstruction en Haïti (cf. fiche « Frais admissibles »). Les coordonnateurs de projets devront détailler les dépenses prévues (dates et cadre des missions et évènements, nombre de personnes prévues) et les regrouper par activités.

Les exemples grisés ci-dessous n’apparaissent qu’à titre indicatif et sont à supprimer par les coordonnateurs du projet.

	
	Partenaires québécois
	Partenaires français

	Type de dépenses
	Coût total
	Nombre de personnes prévues
	Dates prévues (approximatives)
	Coût total
	Nombre de personnes prévues
	Dates prévues (approximatives)

	Exemple : Activité 1 : Mission en Haïti

	
	5
	du 12 au 17 avril 2011
	
	
	

	Détails : Vols internationaux
	5000
	5
	
	
	
	

	Détails : Déplacements sur le territoire haïtien
- 1 aller-retour ville 1 – ville 2
	250
	5
	
	200
	4
	

	Détails : indemnités de séjours
	5000
	5
	
	
	
	

	Détails :
	
	
	
	
	
	

	Exemple : Activité 2 : organisation d’un séminaire de formation
	
	
	Le 21 juin 2011
	
	
	


	Détails : Vols internationaux
	
	
	
	2000
	2
	

	Détails : Réalisation d’affiches  promotionnelles
	
	
	
	
	
	

	Détails : publication des actes du colloque
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Total des dépenses
	$
	€


                                                                                         REVENUS previsionnels DU PROJET :

 contribution de tous les partenaires financiers de votre projet

Le projet doit être équilibré en revenus et en dépenses
	Partenaires québécois 
	Montant $
	Partenaires français
	Montant €

	
	Sollicité
	Confirmé

	
	Sollicité
	Confirmé

	Exemple : MRI
	
	
	Exemple : CGF
	
	

	Exemple : CRE X
	
	
	Exemple : Conseil régional X
	
	

	Exemple : association X
	
	
	Exemple : association X
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Total des revenus 
(en dollars)
	$
	$
	Total des revenus

(en euros)
	€
	€

	Total des dépenses
(en dollars)
	$
	$
	Total des dépenses
(en euros)
	€
	€


Signature des coordonnateurs de projet français et québécois
Nom de la structure :


A :                                            le :                                           Nom et signature du coordonnateur français :
Nom de la structure :     


A :                                            le :                                           Nom et signature du coordonnateur québécois :

Avis (cadre réservé aux administrations française et québécoise)
	


                                             FRAIS ADMISSIBLES
              Demande de soutien au Fonds franco-québécois de coopération décentralisée

                                                  pour la reconstruction en Haïti
Rappel : le financement est octroyé pour la réalisation d’actions en Haïti
 par les partenaires français et québécois au projet
· Les frais de déplacement au Québec, en France et en Haïti pour se rendre à l’aéroport.
· Les frais de transport international aller-retour « Québec-Haïti » et « France-Haïti » dans le respect de l’indemnité prévue (1000 $ maximum par personne pour les partenaires québécois et 1200€ maximum par personne pour les partenaires français).
· Les frais de déplacement sur le territoire haïtien.
· L’indemnité de séjour dans le respect des paramètres prévus (200$ par jour pour les Québécois en Haïti et en France, 170€ par jour pour les Français en Haïti et au Québec).
· Frais reliés à la publication et à la diffusion de l’information.
· Frais reliés à l’organisation d’évènements, de tournées, de colloques ou de toute autre activité entourant la mise en œuvre du projet et favorisant le développement de réseaux de travail.
A noter :

 Les subventions du FFQCD pour la reconstruction en Haïti seront versées : 
· par le Consulat général de France à Québec au coordonnateur français ;

· par le ministère des Relations internationales québécois au coordonnateur québécois. 

Chaque partie assumera ainsi ses dépenses liées au projet, par la subvention du FFQCD pour la reconstruction en Haïti et les autres sources de financement du projet, étant entendu que le montant du soutien apporté par le FFQCD pour la reconstruction en Haïti sera à hauteur maximale de 50 % des dépenses admissibles et ne pourra être supérieur à la contrepartie financière apportée par les collectivités locales. 
Pour tout transfert de subvention à destination d’Haïti, nécessaire à la bonne mise en œuvre du projet, une convention de subvention entre les parties québécoise, française et haïtienne devra être dûment établie et signée. Dès sa signature, une copie électronique et papier devront impérativement être envoyées au Consulat Général de France à Québec et à la Direction France du ministère des Relations Internationales du Québec.






(�) Les signatures électroniques ou télécopiées seront acceptées


� Faire apparaître, dans cette colonne, les montants pour lesquels vous avez déjà une confirmation écrite de vos partenaires financiers


� Les recettes du projet doivent être affectées pour la réalisation d’actions en Haïti par les partenaires français et québécois au projet. Cependant, en cas de nécessité justifiée et admise conjointement par le Ministère des Relations internationales du Québec et le Consulat général de France à Québec, les partenaires pourront affecter une partie de la subvention accordée pour une mission de préparation en France ou au Québec. 
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